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2020, année décisive 
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prendMartin Rufer. Cette tendance estdésormais irréversible, ajouteJacques Bourgeois. Dans le cadre 

du programme Politique agricole 22+, que le parlement traitera cette année, seuls les produits phyto-

sanitaires ne présentant qu’unrisque faible pour l’environnement resteront admis. 

 

Une réduction contraignante des excédents d’azote et de phosphore est égale-

ment incluse, de même que desmesures de préservation de la biodiversité. 

 

Mais revenons au contenu de l’assiette. Si les conditions de production en Suisse deviennent trop 

restrictives, on risque de favoriser l’importation de denrées produites à l’étranger dans des condi-

tions environnementales moins strictes, redoute l’USP. Celle-ci porte un regard particulièrement cri-

tique sur le projet d’accord de libre-échange avec les pays sud-américains du Mercosur, dont per-

sonne ne connaît le contenu exact. Les paysans suisses craignent cependant que la Suisse ne fasse 

trop de concessions sur l’importation de céréales, de vin et surtout de viande (de porc, en particu-

lier). «L’accord avec le Mercosur pourrait bien ouvrir la porte à des importations de produits fabri-

qués dans des conditions qui sont tout sauf durables», craint Jacques Bourgeois. «Il faut espérer que 

2020 sera l’année de la clarté», résume Markus Ritter 


